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REPUBLIQUE FRANCAISE 

LIBERTE - EGALITE- FRATERNITE 

 

SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 23 JUIN 2026 
 

37 membres en exercice 

15 présents – 7 pouvoirs – 22 votants  

Convocation adressée et publiée le 17 juin 2026 
 

L'an deux mille vingt-six, le 23 juin à 10 heures 30, le Conseil d'Administration, légalement convoqué, s'est assemblé en 

partie au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Daniel LEVEL, Maire de la commune déléguée de 

Fourqueux (78). 
 

Etaient présents :  

 

Marie-Hélène AUBERT Vice-présidente du Conseil départemental des Yvelines (78) - Laurence BACLE Adjointe au Maire 

de Villiers-Saint-Frédéric (78) – Laetitia BOISSEAU Vice-présidente du Conseil départemental du Val d’Oise (95) - Myriam 

BRENAC Maire de Chavenay (78) – Emmanuelle de CREPY Adjointe au Maire de Versailles – Michel DELAMAIRE Adjoint 

au Maire de Feucherolles (78) - Huguette FOUCHE Conseillère régionale, Adjointe au Maire de Montesson (78) – Nathalie 

JAQUEMET Adjointe au Maire de Bougival (78) - Nicolas KOWBASIUK Adjoint au Maire de Taverny (95) – Jean-René 

MARTEL Adjoint au Maire d'Herblay (95) - Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-sous-Montmorency (95) – Cédric 

PEMBA-MARINE Maire du Port-Marly (78) - Sylvie PESLERBE Adjointe au Maire d'Asnières-sur-Oise (95) - Denise 

PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de Communes Cœur d’Yvelines, Maire de Neauphle-le-Vieux (78) - 

Sylvain TANGUY Maire du Plessis-Pâté (91). 

 

Pouvoirs :  

 

Grégory GARESTIER Conseiller départemental des Yvelines, Maire de Maurepas (78) donne pouvoir à Michel 

DELAMAIRE Adjoint au Maire de Feucherolles (78) - Christian LAGIER Vice-Président de la Communauté d'agglomération 

de Plaine Vallée, Maire de Piscop (95) donne pouvoir à Daniel LEVEL Maire de la commune déléguée de Fourqueux (78)  

- Laurent LAMBERT Vice-Président de la Communauté d'Agglomération de Cergy-Pontoise, Adjoint au Maire de Pontoise 

(95) donne pouvoir à Myriam BRENAC Maire de Chavenay (78) – Françoise NORDMANN Maire de Beauchamp (95) 

donne pouvoir à Cédric PEMBA-MARINE Maire du Port-Marly (78) - Martine QUIGNARD Maire de Lainville-en-Vexin (78) 

donne pouvoir à Denise PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de Communes Cœur d’Yvelines, Maire de 

Neauphle-le-Vieux (78) - Nadine RIBERO Adjointe au Maire d'Athis-Mons (91) donne pouvoir à Sylvain TANGUY Maire 

du Plessis-Pâté (91) - Alexandra ROSETTI Vice-Présidente de la Communauté d'Agglomération de Saint-Quentin-en-

Yvelines, Maire de Voisins-le-Bretonneux (78) donne pouvoir à Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-sous-

Montmorency (95). 

 

Absents, excusés :  

 

Sylvie BARBERI Adjointe au Maire de Cerny (91) - Marie-José BEAULANDE Maire d'Eaubonne (95) - Dominique 

BOUGRAUD Présidente déléguée du Conseil départemental de l’Essonne (91) – François-Gilles CHATELUS Adjoint au 

Maire de Versailles (78) - Benjamin CHKROUN Conseiller régional, Adjoint au Maire d’Enghien-les-Bains (95) – Martine 

CINOSI – GIRARD Conseillère départementale de l’Essonne (91) - Gabriel CRUZILLAC Adjoint au Maire d'Arpajon (91) - 

Josette JEAN Conseillère départementale des Yvelines, Maire de Condé-sur-Vesgre (78) - Raoul JOURNO Adjoint au 

Maire du Plessis-Bouchard (95) - Anne PELLETIER LE BARBIER Maire de Bièvres (91) - Abdoulaye SANGARE Adjoint 

au Maire de Cergy (95) – Éric TONDU Maire de Maulette (78) – Dominique VEROTS Maire de Saint-Pierre-du-Perray 

(91) - Jean-François VIGIER Vice-Président de la Communauté d'agglomération Paris-Saclay, Maire de Bures-sur-Yvette 

(91) - Francisque VIGOUROUX Maire d'Igny (91). 

 

 

Délibération n° 2026-26 portant sur le groupement de commandes  

pour les assurances Cyber-risques 2026-2029 

 

 

Le président, 

Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 

Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour 

excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif, dans un délai de 

2 mois à compter de la présente publication 

Publié le 26 juin 2026  
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 23 JUIN 2026 
 

Délibération 2026 – 26 

 

 

Objet 
Groupement de commandes pour les assurances Cyber-risques 2026-2029 : Retrait du porteur de 

risque – Autorisation donnée au Président de relancer une consultation  

 

 
Par délibération n° 2025-49 en date du 18 décembre 2025, le Conseil d’administration du CIG a autorisé le 

président à signer et notifier le marché (lots n°1 et 2) conclu avec Sarre et Moselle (intermédiaire 

mandataire), Dattak (courtier gestionnaire) et Wakam (porteur de risque) dans le cadre du groupement de 

commandes pour les assurances Cyber-risques 2026-2029.  
 

Les contrats ont pris effet au 1er janvier 2026 et 71 collectivités ont souscrit à l’offre proposée par le CIG. 

 
Le CIG, en tant que coordonnateur du groupement de commandes, a été destinataire d’un courrier en date du 

23 avril 2026 l’informant du choix de l’attributaire Wakam de se retirer du marché français dans le cadre d’un 

recentrage stratégique de ses activités sur le Royaume-Uni. Dattak, le courtier-gestionnaire, propose un 

transfert du marché à l’assureur Sompo à compter du 1er janvier 2027. 

 

Le retrait de l’assureur, porteur de risque, ne fait pas suite à une opération de restructuration du titulaire initial, 

conformément au 2° de l’article R.2194-6 du Code de la commande publique qui prévoit les cas de modification 

du titulaire d’un marché public. De ce fait, il convient d’ouvrir une nouvelle consultation dans le cadre du 

groupement de commandes pour les assurances Cyber-risques, préalablement constitué, prenant fin au 31 

décembre 2029. 

 

Calendrier prévisionnel  

Fourni à titre indicatif (dates susceptibles d’être modifiées) 

 

Autorisation donnée au président de relancer une 

nouvelle procédure de remise en concurrence 

23 juin 2026 

Information aux collectivités concernées Début juillet 2026 

Publication de l’avis d’appel à concurrence  Deuxième quinzaine de juillet 2026 

Date limite de réception des candidatures Fin septembre 2026 

CAO « candidatures » - Le pouvoir adjudicateur 

dresse la liste des 5 candidats (maximum) admis à 

présenter une offre 

Octobre 2026 (date exacte fixée ultérieurement) 

Phase « offres » - Publication Semaine du 19 octobre 2026 

Date limite de réception des offres  (+ 30 jours) Fin novembre 2026 

Analyse des offres  Fin novembre 2026 

CAO « offres » + Conseil d’administration du CIG  Décembre 2026 (date exacte fixée ultérieurement) 

Transmission des résultats de la consultation aux 

collectivités membres du groupement 

(+ 11 jours) / respect du délai de stand still sauf si 

attribution au seul opérateur ayant participé à la 

consultation 

Souscription des collectivités membres du 

groupement qui le souhaitent – retour 

 

Au plus tard le 31 décembre 2026 

Prise d’effet  1er janvier 2027 
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Le Conseil d’administration, 
 

- Vu le Code général des collectivités territoriales, 
- Vu le Code de la commande publique,  
- Vu l’article R.2194-6 du Code de la commande publique qui dispose que « le marché peut être modifié 

lorsqu'un nouveau titulaire se substitue au titulaire initial du marché, dans l'un des cas suivants : 
1° En application d'une clause de réexamen ou d'une option conformément aux dispositions de l'article 

R. 2194-1 ; 

2° Dans le cas d'une cession du marché, à la suite d'une opération de restructuration du titulaire initial, 

à condition que cette cession n'entraîne pas d'autres modifications substantielles et ne soit pas 

effectuée dans le but de soustraire le marché aux obligations de publicité et de mise en concurrence. 

Le nouveau titulaire doit remplir les conditions qui avaient été fixées par l'acheteur pour la participation 

à la procédure de passation du marché initial. » 

- Vu la délibération n°2024-51 approuvant le lancement d’une nouvelle consultation portant sur le risque 

cyber dans le cadre de la constitution d’un groupement de commandes, 

- Vu le procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres en date du 18 décembre 2025,  

- Vu la délibération n°2025-49, en date du 18 décembre 2025, autorisant Monsieur le Président du CIG 

à signer et notifier le marché en ce qui concerne les lots n°1 et 2, 

- Vu le courrier réceptionné en date du 23 avril 2026 informant le CIG du choix de l’attributaire Wakam 

de se retirer du marché français dans le cadre d’un recentrage stratégique de ses activités sur le 

Royaume-Uni et proposant un transfert du marché à l’assureur Sompo à compter du 1er janvier 2027, 

- Vu la nécessité de garantir la sécurité juridique du contrat mutualisé proposé par le CIG ainsi qu’une 

continuité de couverture aux collectivités territoriales membres du groupement de commandes actuel, 

 

- Vu l’exposé du président, 

 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des votants, 

 

- Autorise le président à relancer une nouvelle procédure de remise en concurrence afin que les 

collectivités membres du groupement de commandes actuel puissent bénéficier d’une offre 

assurantielle à compter du 1er janvier 2027 en vue de garantir une continuité de couverture, 

- Autorise le président à signer tous les documents utiles à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

 

Pour extrait conforme, 
 

 

 

Le président, 

 
Daniel LEVEL  

Maire de la commune déléguée de Fourqueux 

 


